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Les frais de justice en matière civile et commerciale sont régis par la législation nationale et ne sont pas harmonisés au niveau européen. Ils varient donc 
d'un État membre à l'autre.
Pour de plus amples informations sur les frais de procédure dans les États membres, ainsi que sur plusieurs études de cas réalisées pour la Commission 
européenne, sélectionnez l'un des drapeaux figurant à droite de l'écran.
Si vous disposez de revenus insuffisants pour payer les frais d'un procès, vous pouvez demander l' .
Des informations supplémentaires figurent dans l'étude ci-jointe (disponible en français et anglais uniquement), réalisée pour identifier les sources de coûts 
des procédures judiciaires civiles dans chaque État membre en:

L'étude donne un aperçu de la situation dans l'Union européenne à un moment précis, à savoir décembre 2007.
Documents connexes

    – version anglaise

    – version française

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

aide juridictionnelle

évaluant la proportion de chaque source de coûts identifiée par rapport au coût total des procès civils,
comparant les coûts supportés par les parties au litige dans les différents États membres,
identifiant les variations des sources de coûts et du montant de ces frais,
déterminant comment la transparence des coûts des procédures judiciaires et la limitation des variations des sources de coûts et du montant de ces frais 
peuvent favoriser l'accès à la justice,
formulant des recommandations d'action au niveau de l'UE, éventuellement par l'adoption de normes minimales, en vue de faciliter l'accès à la justice grâce 
à une plus grande transparence des frais de justice civils,
de manière générale, en établissant des liens, lorsque c'est approprié et pertinent, entre frais de justice et accès des citoyens à la justice, et
en recensant les difficultés particulières concernant les litiges transfrontaliers.
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